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La crise
de la
planification française
et la régulation
du développement du
capitalisme français (l)

Les problèmes du Plan reviennent à l'actualité. Le Gouvernement vient
de conclure une opération de réexamen du VIe Plan, menée de la manière la 
plus discrète possible, en déclarant solennellement qu'il n'y avait pas lieu
de modifier les objectifs de celui-ci. Compte tenu de la non exécution des 
programmes d'équipements collectifs de caractère social et culturel, de
l'échec de la stratégie industrielle fondée sur la recherche d'un excédent 
commercial comparable à celui de l'Allemagne et surtout de l'accélération de 
l'inf lation, une telle affirmation pourrait surprendre, si elle ne révélait pas
autre chose que la faible influence des normes affichées par le Plan sur la 
conduite de la politique gouvernementale et plus encore sur la réalité 
économique et sociale.

Mais « heureusement » un Plan chasse l 'autre et la préparat ion du
VIIe Plan, qui devrait commencer publiquement au début de 1974, et qui est 
déjà engagée à l'intérieur de l'administration, va permettre de renouveler le 
matériel idéologique qui constitue l'un des produits essentiels de l'élaboration 
d'un Plan. Comme disait l'ancien Commissaire Général du Plan, Pierre Massé, 
« il est plus important de faire un Plan que d'en avoir un ».

Le moment est donc opportun pour tenter une analyse du rôle et des 
problèmes de la planification en France.

Clarif ier et actualiser les analyses sur la planif ication française apparaît,
en effet, nécessaire, pas seulement en raison de l'importance de la technique 
planificatrice dans les systèmes économiques et sociaux actuels mais surtout 
parce qu'un tel effort débouche sur un approfondissement des analyses 
relatives au rôle de l'appareil d'État dans le capitalisme français contemporain 
et en définitive sur de premières réflexions sur l'existence ou non d'une 
fonction de planification dans la perspective d'un socialisme autogestionnaire.

*
*   *

A l'intérieur de la gauche, le débat sur la nature, l'évolution de la 
planif icat ion française est affecté par plusieurs malentendus qu' il importe
de dissiper si l'on veut analyser un peu sérieusement les fonctions et les 
modalités d'intervention de l'État dans le capitalisme français d'aujourd'hui.

1. La gauche réformiste et technocratique a toujours valorisé « effective-
ment » la planification française. Pour elle, tout processus de planification 
aurait, par lui-même, un certain caractère socialiste : processus démocrati-
que de décision, effort collectif de détermination des choix et des priorités,
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encadrement public des -m�canismes du march� et des d�cisions de gestion 
des entreprises, etc.

Dans cette perspective deux �poques de la planification fran�aise ont 
exerc� une s�duction particuli�re.

— Le 1er Plan (1947-1952) qui fixait des objectifs de production de
caract�re imp�ratif � un nombre limit� de secteurs de base dont certains
venaient d'�tre nationalis�s, et utilisait pour son ex�cution les techniques
dirigistes alors � la disposition de l'�tat.

La diff�rence entre cette planification � � la fran�aise � et la planification 
de type sovi�tique aurait, � cette �poque, tenu pour l'essentiel � ce que,
dans la premi�re, les objectifs de production sont d�finis au stade des 
branches et non pas � celui des entreprises.

— Le 4e Plan (1962-1965) marqu� par un effort de � concertation � plus
pouss�e, par la primaut� affich�e du d�veloppement des �quipements
collectifs, par l'id�ologie d�velopp�e par le Commissaire G�n�ral du Plan
d'alors, Pierre Mass�, sur le th�me d' � une certaine image de l'homme �.
A condition d'�tre am�nag�e de fa�on plus d�mocratique et de renforcer
ses moyens d'action � l'�gard des entreprises, la planification apparaissait �
certains comme un instrument important d'une transition vers le socialisme
d�mocratique.

D�s lors, toute �volution qui r�duit les moyens d'intervention de l'�tat, 
subordonne l'ex�cution du Plan aux contraintes de la politique � court terme 
c o n d u i t e  p a r  le  M in i s t� re  d e s  F in a n ce s  e s t  p r� se n t� e  co m me  u n e
� d�planification � et est critiqu�e au nom d'une certaine image de la 
planification d�mocratique en r�gime capitaliste, voire d'une certaine 
conception de la transition vers le socialisme.

Les propositions du Programme Commun, les articles de Chev�nement sur 
la planification et la politique �conomique se situent d'ailleurs dans cette 
probl�matique puisqu'elles visent pour l'essentiel � am�liorer, d�mocratiser
et renforcer les structures et les proc�dures actuelles de la planification.

2. Lorsqu'il a propos� la strat�gie du � contre-plan �, le P.S.U. n'a pas 
�chapp� � ces ambigu�t�s. La strat�gie globale �tait sans doute juste, en 
fonction de l'analyse que l'on pouvait faire en 1965-1967 sur l'ampleur et la 
nature des luttes sociales et politiques, mais l'une de ses expressions, la 
pr�sentation d'un contre Ve Plan, revenait � accepter le cadre de coh�rence 
impos� par le patronat et le pouvoir politique et donc � se battre sur un
terrain o� il n'�tait pas possible de pr�senter r�ellement une alternative 
socialiste.

3. L'analyse du Parti Communiste a syst�matis� successivement deux 
approches partiellement contradictoires. Jusqu'au d�but des ann�es 60, la 
th�se d�fendue �tait qu'il n'y avait pas de planification et qu'il ne pouvait y 
avoir de planification dans un cadre capitaliste. Le Plan fran�ais n'�tait donc 
qu'un faux semblant.

Aujourd'hui, notamment, dans le cadre du trait� marxiste d'�conomie 
politique, l'analyse insiste longuement sur la planification du capitalisme 
monopoliste d'�tat et conduit � en surest imer l' importance ainsi que celle
du Plan, dans la logique de la pr�sentation d'un capitalisme o� il y aurait 
interp�n�tration compl�te entre l'�tat et les monopoles.

Il faut, cependant, reconna�tre la justesse et l'importance de la distinction 
faite par les  r�dacteurs  d'�conomie  et  Politique  (')  entre  la  planification,
______________

(1) � Le mot � planification � renvoie � l'organisation relative mais r�elle, par la grande 
bourgeoisie monopoliste de ses propres projets et de l'intervention �tatique. Quelles que soient
ses formes institutionnelles, la planification existe d�s que la monopolisation de l'�conomie a 
atteint un certain degr�. Depuis 1946 en France � un plan � exprime, � intervalles r�guliers, une
partie du contenu de la planification Ce Plan ne recouvre ni la totalit� de la concertation des 
monopoles quant � leurs propres programmes, ni la totalit� de la programmation de la politique
�conomique de  l'Etat.� Monique FLORENZANO, Economie et Politique, mai 1970.
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entendue au sens large, comme la r�gulation centralis�e du processus 
d'accumulation et plus g�n�ralement du d�veloppement du syst�me socio-
�conomique, et la planif ication stricto sensu qui n'est qu'un des �l�ments
de la pr�c�dente et qui consiste en l'�laboration et la mise en oeuvre 
p�riodique d'un Plan.

La premi�re partie de cet article pr�sente une analyse historique de la 
planification, entendue au sens restreint d'�laboration de Plans de d�velop-
pement, dans ses rapports avec l'�volution des fonctions assum�es par
l'�tat dans le d�veloppement du capitalisme fran�ais.

La  seconde part ie  s 'ef fo rce  de pr�c iser,  �  part i r  de  l 'exemple  du
VIe Plan, le r�le du Plan dans le syst�me �conomico-politique.

La troisi�me partie pose la question de l'existence et des modalit�s
d'une r�gulation centralis�e du d�veloppement du capitalisme fran�ais dans
la phase actuelle d'internationalisation croissante du capital et de la 
production (2).

L'EVOLUTION DE LA PLANIFICATION FRANÇAISE DU 1er AU 6e PLAN
Le Plan n'est qu'une des modalit�s possibles de l'intervention de

l'appareil d'�tat dans la vie �conomique et sociale, intervention dont l'objectif 
final est d'assurer la reproduction du mode de production et des rapports 
sociaux qui le caract�risent.

Apr�s avoir rappel� les caract�ristiques formelles, qui sont rest�es 
relativement constantes, de la � planif ication � la fran�aise �, on �tudiera
trois moments essentiels de l'�volution de la planification fran�aise :

■ sa mise en place avec le 1" Plan;
■ son effacement avec les 2e et 3e Plan;
■ sa r�apparit ion avec des ambitions croissantes avec les 49 et

5e Plans et l'�chec.

1. Présentation formelle des Plans français
Le Plan fran�ais pr�sente un certain nombre de caract�ristiques

formelles, pour la plupart propres � la technique planificatrice, pour certaines 
sp�cifiques de sa forme fran�aise :

— plan � moyen terme (quatre ans,  puis cinq ans depuis le 5e Plan);
— le plan est fond� sur une pr�vision macro�conomique dans le cadre

de la comptabilit� nationale, �tablie, depuis le 6e Plan, � l'aide d'un mod�le
de simulation trait� sur ordinateur (F.I.F.I.), assurant une fonction de test de 
coh�rence : coh�rence comptable, f inanci�re et �conomique, entre les
divers projets des � agents � �conomiques, plus ou moins grossi�rement 
pr�vus pour les particuliers ou les entreprises calcul�s de mani�re plus 
d�taill�e, en fonction des instructions gouvernementales pour les d�penses
et recettes de l'�tat;

— le plan d�finit les orientations essentielles de la politique �conomique 
et sociale de l'�tat et pr�cise plus ou moins les moyens d'action que celui-ci 
entend utiliser pour atteindre les objectifs qu'il affiche;

— le processus d'�laboration du Plan est � concert� � et � public �.
Pour le 6e Plan, 26 commissions et des dizaines de comit�s et groupes de 
travail, r�unissant environ 4 000 personnes ont particip� aux travaux 
d'�laboration. Ce caract�re public est � l'�vidence partiel puisqu'il y a
filtrage de l'information par l'administration et qu'il ne concerne pas le 
processus m�me de d�cision interne � l'administration et au gouvernement.
_____________

(2) Ces deux derni�res parties seront publi�es dans un prochain num�ro de � Critique Socialiste� .
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La pr�vision �conomique � moyen-terme, une certaine programmation
de la politique �conomique et sociale, la � concertation � entre 
l'administration, le patronat et les syndicats existent � des degr�s divers
dans tous les pays capitalistes d�velopp�s. L'originalit� de la planification 
fran�aise, entendue au sens restreint, est de concentrer tout ou partie de
ces fonctions en un processus unique.

Les raisons de la mise en place d'un tel processus tiennent � la
situation �conomique et politique tr�s particuli�re de l'imm�diat apr�s-guerre 
en France. Le fait que l'on ait continu� ensuite � faire des Plans tient � ce
que la planification s'est montr�e capable d'assumer successivement des 
fonctions relat ivement dif f�renci�es suivant le contexte historique o� elle
se situait.

A aucun moment de son histoire cependant, le Plan fran�ais n'a planif i�,
� proprement parler, le d�veloppement �conomique et social, au sens de 
d�finir des objectifs et moyens coh�rents aux diff�rentes branches de 
l'�conomie et aux diff�rents domaines de la vie sociale. La planification 
fran�aise est un effort de pr�vision, de coh�rence et d'explicitation, de 
l'intervention de l'�tat dans le syst�me �conomique et social. Son r�le a 
donc �volu� avec les fonctions qu'a assum�es l'�tat dans le d�veloppement 
du capitalisme fran�ais.

2. La mise en place de la planification fran�aise
Les raisons de l'adoption des techniques de planification apr�s la 

Lib�ration sont relativement bien connues. C'est d'abord un compromis 
politique entre les classes dirigeantes traditionnelles et les partis politiques 
issus de la R�sistance et revendiquant l'application des grandes lignes du 
programme du C.N.R. C'est surtout dans une p�riode de p�nurie de main-
d'œuvre qualifi�e, de mat�riel et de capitaux, la technique la plus ad�quate 
pour concentrer les � facteurs de production � sur les secteurs prioritaires 
dans une perspective de � reconstruction �.

A cette �poque l'�tat, par les nationalisations, prend en charge directe-
ment les secteurs de production o� un d�veloppement rapide de type 
capitaliste �tait devenu impossible. De m�me, par la mise en place d'un 
processus de planif ication et par les moyens qu'il consacre � la r�alisation
du Plan (notamment contrepartie de l'aide Marshall), il exerce un contr�le 
d'ensemble sur l 'accumula t ion  du cap i tal en or ientant cel le -ci vers les
� secteurs de base �, dont la reconstitution conditionnait le d�veloppement 
des autres branches. Quelle qu'ait �t� leur orientation initiale anti-capitaliste, 
les nationalisations ont facilit� le r�tablissement du taux de profit du secteur 
capitaliste priv� et la planification a impuls� le d�veloppement capitaliste de 
l'ensemble de l'�conomie (3).

La nouveaut� constitu�e par le 1er Plan n'est pas tant le dirigisme ou 
l'interventionnisme �tatique, qui, sans remonter � Napol�on, se situait dans
le prolongement et la logique du capitalisme de guerre, que l'apparition de 
nouvelles formes de cette intervention de l'�tat :

— approche globale des probl�mes d'accumulation dans une phase de 
reconstruction qui d�bouche sur une certaine s�lectivit� dans la d�finition
des objectifs et l'affectation des ressources;

— souci de just if icat ion polit ique, � d�mocratique �, de l ' intervention
de l'appareil d'�tat dans le syst�me productif, � la fois � l'�gard des 
entreprises et � l'�gard de l'opinion et des syndicats ouvriers. C'est le
premier d�veloppement de l'�conomie concert�e : � puisque l'ex�cution du 
P lan ex igera la co llabora t ion de tous, i l  est ind ispensab le que tous les
__________
(3) Cf. L’Etat-patron : th�ories et r�alit�s, par Ph. BRACHET (Editions Syros), 270 p, 20 F.
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�l�ments vitaux de la nation participent � son �laboration. C'est pour cela
que la m�thode de travail propos�e associe dans chaque secteur 
l'administration responsable, les experts les plus qualifi�s, les repr�sentants 
des syndicats professionnels (ouvriers, cadres et patrons) � (Jean Monnet).

Le Plan Monnet fait assumer � l'�tat un r�le de suppl�ance d'un patronat 
d�consid�r� par la d�sastreuse gestion �conomique de l'entre-deux-guerres
et la collaboration. A l'int�rieur de l'appareil d'�tat, il cr�e une administration 
de synth�se, de conception dont le pouvoir se substitue partiellement � des 
administrations traditionnelles, peu adapt�es aux nouvelles t�ches de l'heure.

Enfin, il institutionnalisait un processus de concertation destin� � susciter 
un consensus social que la bourgeoisie n'avait jusque l� pu plus ou moins 
obtenir que par la r�pression.

Si le Plan a des pouvoirs importants, en revanche le champ de la 
planification est limit� au secteur productif et se concentre m�me sur un 
nombre restreint de branches.

3. L'effacement du Plan (les 2e et 3e Plans)
Une fois la reconstruction achev�e, le r�le du Plan devenait beaucoup 

moins �vident. Le patronat avait repris l'initiative et ne pouvait accepter le 
maintien d'un contr�le aussi syst�matique et s�lectif de l'appareil d'�tat sur
le processus d'accumulation.

L'�tat avait, d�s le d�but des ann�es 50, assez largement desserr� son 
contr�le sur l'�conomie int�rieure tout en assurant la protection de l'industrie
� nationale � � l'�gard de la concurrence ext�rieure sur le march� fran�ais
et celui  de l'Union fran�aise.  L'appareil du Plan  s'est cependant maintenu.

On peut voir � cette survie plusieurs raisons :
— le r�f lexe corporat iste des syndicats patronaux de branches

r�clamant une g�n�ralisation � tous les secteurs des avantages que pouvait 
encore comporter le statut de secteur � planifi� �. Pendant les 2e et 3e Plans, 
le Plan d�finit donc pour chaque branche des � objectifs indicatifs � et non 
plus « imp�ratifs �, concert�s dans les Commissions entre patronat et 
administration. Mais il ne s'agit d�j� plus d'objectifs politiques, pour la 
r�alisation desquels l'appareil d'�tat est pr�t, indistinctement, � apporter sa 
contribution f inanci�re. En fait, ce ne sont que des pr�visions sectorielles,
qui n'engagent r�ellement personne, mais sur lesquelles les syndicats 
patronaux comptent s'appuyer pour obtenir des administrations gestionnaires 
telle ou telle faveur;

— l'effort de l'appareil Plan pour maintenir et �largir son r�le � l'int�rieur 
de l'appareil d'�tat et notamment proposer, en se basant sur les progr�s de
la comptabilit� nationale, des perspectives de r�gulation �conomique � 
moyen-terme ou susciter des actions de caract�re � structurel �. Ceci ne 
doit pas masquer la r�duction sensible du r�le du Plan, correspondant � une 
modif icat ion progressive des fonctions de l '�tat � une �poque o� il n'y a
pas de probl�me moyen pour le capitalisme industriel : la reconstruction est 
achev�e, la concurrence ext�rieure comme int�rieure est tr�s faible;

— celui-ci n'intervient plus globalement pour orienter l'�volution du 
syst�me productif. Le soutien de l'�tat � l'accumulation se fait soit dans le 
cadre des entreprises nationalis�es soit sur une base purement sectorielle, 
essentiellement par des n�gociations entre les syndicats professionnels et
les directions verticales du Minist�re de l'Industrie, puis �galement le
Minist�re des Finances (apr�s la cr�ation du Fonds de D�veloppement 
�conomique et Social en 1954-55);

— dans une �conomie prot�g�e de la concurrence des capitalismes 
�trangers, la politique de r�gulation �conomique men�e par l'�tat est relative-
ment simple et ne s'exerce que dans une perspective � court terme;
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— l'action id�ologique de l'appareil d'�tat reste relativement limit�e et 
porte plus sur les aspects purement politiques que sur le syst�me 
�conomique et social lui-m�me.

C'est en quelque sorte dans l'histoire des Plans fran�ais une p�riode 
interm�diaire o� l'intervention de l'�tat dans le secteur de production est 
beaucoup plus partielle qu'� la lib�ration et o� le Plan n'assume donc plus
les fonctions qui ont �t� les siennes � l'occasion du Premier Plan alors que 
les fonctions nouvelles n'apparaissent pas encore.

4. Renaissance et crise du Plan (du 4e au 6e Plan)
Les ann�es 60 vont d'abord marquer une renaissance tr�s nette du Plan, 

jusqu'� la crise de 1968.
La r�duction de la protection douani�re de l'industrie fran�aise, 

qu'implique la participation au March� Commun acc�l�re le mouvement de 
concentration. Le rapprochement entre capitalisme bancaire et capitalisme 
industriel se d�veloppe, les groupes industriels les plus puissants accentuent 
leur pression pour la transformation des secteurs pr�-capitalistes. Ces 
�volutions, font appara�tre de nouveaux types de conflits.

1. Ces tendances seront encore peu affirm�es lors de l'�laboration du
4e Plan — en 1961; elles inf luenceront beaucoup plus fortement la
conception et les choix du 5e Plan.

C'est pourquoi le 4e Plan semble d'abord continuer la p�riode pr�c�dente 
et confirmer le retrait du Plan � l'�gard du secteur productif, mais il oriente 
aussi la planification dans trois directions relativement nouvelles :

— tentative de d�finition de normes de r�gulation �conomique globale � 
moyen-terme;

— essai d'organisation et de rationalisation des fonctions traditionnelles 
de service public de l'appareil d'�tat (d�veloppement de la programmation 
des �quipements publics, soutenu en outre par une orientation mod�r�ment 
r�formiste);

— accentuation tr�s sensible de l'effort d'int�gration sociale et d�velop-
pement du r�le id�ologique du Plan. Il convient � cet �gard de citer encore 
une fois, Pierre Mass�.

� L'effort de planif ication, de pr�vision et de prospective qui est l'un
des signes de notre temps offre la chance de substituer aux situations de 
conflit qui ont jou� un si grand r�le dans la th�orie �conomique de Cournot
� Marx et de Marx � Von Neuman, des situations de coop�ration qui ouvrent 
peut-�tre une des portes de l'avenir. Si, en effet, une �conomie est l'image 
d'un plan � somme nulle o� aucun partenaire n'obtient davantage qui ne soit 
arrach� � quelques autres, une �conomie progressive secr�te, d'une �poque 
� l'autre, un surplus dont le partage peut �tre l'objet d'une lutte, mais dont la 
cr�ation est favoris�e par une action concert�e � (4).

Dans le m�me sens, � l'esprit du Plan c'est le concert de toutes les 
forces �conomiques et sociales de la Nation... Selon ces vues le Plan ne
doit pas �tre l'œuvre exclusive de l'�tat. Il ne doit pas davantage traduire
des vues communes de l'administration et du patronat. Pour �tre l'expression 
v�ritable des int�r�ts et des vœux de la Nation, la planification doit �tre 
largement ouverte et inclure les repr�sentants des autres cat�gories, en 
premier lieu des travailleurs... Il s'agit d'associer les travailleurs � un acte 
�conomique qui les concerne au premier chef, et de d�velopper en eux un 
sentiment de participation fond� sur les faits � (5).

Cette orientation ne r�sulte pas seulement de la conviction d'un 
t e chn oc ra te  �c la i r� ,  e l l e  s 'ap pu ie  au ss i  su r l a  vo lon t�  po l i t iqu e d u
__________

(4)P. MASSE, Le Plan ou l’anti-hasard, p. 17.
(5)P.  MASSE,  op. cit.,  pp.  152,  153.
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G�n�ral de Gaulle, qui n'h�site pas � parler � propos du 4e Plan d' � ardente 
obligation �.

Elle r�pond � la n�cessit� de susciter un certain consensus socio-
�conomique dans une p�riode o�, apr�s la fin de la guerre d'Alg�rie, le 
prestige du G�n�ral ne peut plus suffire � mod�rer des tensions sociales qui 
iront croissantes.

Ce souci de concertation notamment se concr�tise par un certain nombre 
d'am�nagements dans la proc�dure d'�laboration des Plans (d�veloppement 
de la repr�sentation syndicale et retour de la C.G.T. dans les Commissions 
du Plan, cr�ation d'un Conseil Sup�rieur du Plan, discussion du Plan en 
deux phases distinctes par la cr�ation d'un d�bat sur les options, renforce-
ment du r�le du Conseil �conomique et Social, etc.).

2. Le 5e Plan se situe dans la m�me perspective mais ira beaucoup plus 
loin dans le sens d'une r�gulation �conomique et sociale orient�e en fonction 
des besoins d'une industrie confront�e du fait, du March� Commun, � des 
probl�mes aigus de concurrence ext�rieure et de r�organisation interne.

Ceci se manifeste dans deux directions :
— tentative d'approfondissement et d'�largissement de la r�gulation � 

moyen-terme par l'appareil d'�tat, par l'interm�diaire du Plan, par la mise en 
place d'une programmation en valeur (normes d'�volution des diff�rentes 
cat�gories de revenus sur 5 ans) orient�e de mani�re � d�fendre le taux
de profit des entreprises industrielles menac� par la concurrence ext�rieure
et � permettre un autofinancement important de l'accumulation du capital.
Les normes affichaient, par ailleurs, une croissance rapide du revenu 
agricole. (8), pour des raisons politiques �videntes apr�s les importants
conflits qui avaient oppos� la masse des petits exploitants � l'�tat;

— amorce de d�finition d'une strat�gie coh�rente de l'�tat � l'�gard du 
capitalisme industriel, qui ne soit plus un simple saupoudrage financier des 
diff�rentes branches en fonction de leurs capacit�s d'acc�s et d'influence 
aupr�s des centres de d�cision politico-administratifs, mais contribue � 
orienter l'�volution de l'appareil productif dans un sens favorable � la 
constitution de quelques grands groupes monopolistes capables de maintenir 
un capitalisme national � peu pr�s concurrentiel et autonome par rapport
aux capitalismes �trangers dominants. Cette politique va s'accompagner d'un 
soutien relativement s�lectif � quelques branches-cl�s (plan-sid�rurgie,
plan-calcul), soutien qui sera en fait d�termin�, n�goci� et d�cid� en dehors 
du Plan, en raison de la contradiction qui existe entre la concertation
ouverte aux syndicats et la possibilit� de n�gociations directes Etat-groupes 
monopolistes.

Le 5e Plan appara�t avec le recul comme premier, depuis le 1er Plan, et le 
dernier effort pour faire du Plan � l'int�rieur de l'appareil d'�tat le lieu central 
de d�finition d'une strat�gie coh�rente de l'�tat � l'�gard du syst�me
productif et des principales forces sociales.

Ces orientations correspondaient � l'id�e ou � l'illusion :
— qu'un accord relat if  pourrait �tre trouv� entre l '�tat, le patronat et

les syndicats ouvriers pour d�finir des normes de r�partition des revenus,
ou plut�t faire accepter par les travailleurs une �volution de celle-ci nette-
ment favorable au patronat;

— qu'en cons�quence une r�gulation �conomique � moyen-terme �tait 
possible et qu'elle pouvait s'imposer au Minist�re de l'�conomie et des
F in a n ce s  p o u r  la  co n d u i t e  d e  la  p o l i t i q u e  co n jo n c tu re l le  ( r� le  d e s
� clignotants �);

— qu'enfin la concentration de l'appareil productif permettait de mettre
en oeuvre une strat�gie globale de l'�tat � l'�gard de celui-ci, strat�gie qui

____________
(6) Concept dont il faut souligner l'ambigu�t� en raison de l'h�t�rog�n�it� socio-�conomique

des exploitants agricoles.
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pouvait �tre d�finie dans le cadre des proc�dures d'�laboration du Plan, sa 
mise en œuvre restant �videmment n�goci�e non publiquement.

Cette analyse sous-estimait compl�tement l'ampleur des contradictions 
suscit�es dans la soci�t� fran�aise par l'accentuation de la concurrence 
internationale et de ce fait le d�veloppement des exigences du capitalisme 
monopoliste fran�ais, ainsi que la possibilit� d'une opposition des travailleurs
� une telle strat�gie. La r�volte de mai 1968 marquait nettement l'impossi-
bilit� d'une planification aussi ambitieuse dans le contexte de crise socio-
politique virtuelle du capitalisme et de la soci�t� fran�aise.

3. L '�laborat ion du 6e Plan allait  s'efforcer de t irer les cons�quences
de cet �chec.

— Le Plan continue bien � fournir une description de l'�volution
�conomique d'ensemble telle qu'elle appara�t � la fois la plus probable (taux
de croissance dans la tendance du pass�) et jug�e la plus souhaitable
pour le gouvernement (hausse des prix mod�r�e, important exc�dent
commercial, stabilisation de la part des d�penses publiques et donc des
imp�ts et des cotisations sociales dans la production nationale). Mais le
Plan abandonne tous les �l�ments qui, dans le 5e Plan, pouvaient asseoir son
r�le de r�gulation �conomique globale : suppression des � clignotants � qui
encadraient la pr�vision du Plan pr�c�dent, abandon de toute programmation
� moyen terme des revenus (et m�me de toute indication quelconque sur
l'�volution des revenus entre 1971 et 1975). La r�gulation �conomique n'a
donc plus que des ambitions purement conjoncturelles et c'est le Minist�re
des Finances qui l'exerce au jour le jour, avec le succ�s que l'on sait.

Cette �volution est la cons�quence de l'internationalisation de la 
conjoncture �conomique et de la reconnaissance des limites des pouvoirs de 
l'�tat national pour influencer celle-ci.

— A l'�gard du syst�me productif, le 6e Plan se limite � une pr�sentation 
litt�raire des orientations d�finies et mises en œuvre en dehors du processus 
public de planif ication. Les r�ticences aussi bien des repr�sentants
patronaux (7) que du Minist�re des Finances pour d�finir des secteurs 
prioritaires pour la politique industrielle de l'�tat, leur accord pour ne pas
faire figurer dans le Plan la d�finition des aides qui pourraient �tre accord�es 
� ces secteurs prioritaires, l'absence de mise en œuvre d'actions d'ensemble 
pour ces secteurs prioritaires d�montrent que le Plan ne peut pas �tre une 
instance de n�gociation et que la � politique industrielle � n'est pas une 
politique d�finie en fonction de secteurs dans leur ensemble, mais en
fonction de telle ou telle firme.

— Ce retrait du Plan dans les domaines centraux de la r�gulation 
�conomique globale et de la politique industrielle est, en quelque sorte, 
compens� par l'importance croissante que le 6e Plan accorde � l'effort de 
rationalisation de la d�pense publique afin d'all�ger les pr�l�vements
financiers op�r�s par l'administration et de r�duire la part du secteur public 
dans la vie sociale, par une premi�re tentative pour essayer de mettre en 
place une fonction de r�gulation sociale � moyen terme et surtout par le 
d�veloppement du r�le id�ologique du Plan.

* 
* *

Cette �volution du Plan n'est pas seulement le reflet d'un nouveau 
partage des responsabilit�s et des pouvoirs � l'int�rieur de l'appareil d'�tat
au profit du Minist�re des Finances, elle exprime aussi le fait que l'�tat doit 
assumer aujourd'hui des fonctions assez diff�rentes par rapports aux
ann�es 60.
___________

(7) Les repr�sentants mandat�s du C.N.P.F. dans les principales commissions du 6e Plan 
appartiennent � des groupes monopolistes : �APLAIN, P.D.G. de la Compagnie de Suez; Ambroise
ROUX,P.D.G. de la C.G.E.; JOUVEN, P.D.G . de P�chiney; BENARD, P.D.G. de la Shell.
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Le renforcement des groupes monopolistes, leur participation croissante
� des strat�gies de caract�re international a accru leur autonomie � l'�gard
de l'appareil d'�tat. Il semble qu'ils n'attendent pas de celui-ci une intervention
trop directe dans le processus d'accumulation, mais plut�t qu'il conduise
une politique �conomique g�n�rale qui leur soit globalement favorable, et
qu'il favorise occasionnellement certaines op�rations ponctuelles (protection 
ou non � l'�gard d'un groupe �tranger, passation d'une commande importante, 
besoin d'un soutien f inancier plus ou moins temporaire, op�ration
d'absorption d'un concurrent, etc.), pour lesquelles d'ailleurs les divers 
groupes sont souvent concurrents entre eux.

D'autre part, en raison des incertitudes de l'�volution du capitalisme 
international, seule une politique de r�gulation �conomique � court terme
est op�ratoire et encore le caract�re national d 'une telle polit ique en
limite-t-il s�rieusement l'efficacit�.

A l'oppos� de cette r�duction des moyens et des pouvoirs de l'appareil 
d'�tat par rapport au syst�me productif et au syst�me �conomique dans son 
ensemble, les groupes monopolistes attendent de lui une action plus 
syst�matique pour prendre en charge les cons�quences sociales de leur 
gestion, limiter l'ampleur des crises sociales et politiques et renforcer son
r� le id�o log ique �  l '�gard de la quasi  int�gra l it� de  la v ie  �conomique
et sociale (8).

Mais il est �vident que dans ce dernier r�le, l'�tat peut �tre amen� � 
s'opposer � certaines revendications �mises par les groupes monopolistes,
ou � soutenir celles parfois contradictoires avec ces derni�res, de groupes 
sociaux politiquement d�terminants. Une analyse un peu fouill�e des 
documents du 6e Plan est � cet �gard significative. Cette �volution, grossi�re-
ment r�sum�e, du r�le de l'appareil d'�tat affecte �videmment la planification 
� la fran�aise et est � l'origine de la crise actuelle du Plan fran�ais :

— crise du Plan, ref let de la crise qui affecte l'ensemble du syst�me
social : fragilit� du pouvoir d'�tat actuel qui, d'une part, m�ne une politique
de gestion courante au jour le jour, et d'autre part, fait des discours sur 
l'avenir lointain (Chaban, Giscard) mais ne peut assumer les contraintes d'un 
projet coh�rent � moyen terme, �labor� de mani�re relativement publique. 
La tendance va vers un Plan de plus en plus id�ologique, � discours-verbal �;

— crise du Plan, ref let d'une crise de l'Administration dans son
ensemble, �cras�e par la pr��minence absolue voire brutale du Minist�re des 
Finances, qui ne peut accepter un cadre de r�f�rence � moyen terme qui
pr�-oriente sa politique conjoncturelle budg�taire et d'interventions;

— crise du Plan, reflet de l'inadaptation croissante des proc�dures de 
planification, nationale, publique, dans un contexte marqu� par la 
concentration monopoliste, la concertation occulte entre les centres de 
d�cision �tatiques et patronaux, l'internationalisation de la production et de 
plus en plus des probl�mes de r�gulation �conomique globale.

Si, � l'inverse, de nouveaux r�les du Plan sont perceptibles, ils s'exercent 
par l'interm�diaire d'un discours, ou selon la formule de Nizard par l'�mission 
de � normes �, ayant pour objectif d'unifier les comportements �conomiques
et sociaux.

*
* *

Les deux derni�res parties de cet article s'efforceront, � partir d'une 
analyse plus approfondie de l'exp�rience du 6e Plan de pr�ciser dans quelle 
mesure, malgr� cette crise du Plan, et par quels proc�d�s, s'exerce une 
certaine r�gulation du d�veloppement du capitalisme fran�ais.

Michel BRETON.
____________

(8) L'insistance du 6�me Plan dans son introduction, de POMPIDOU dans ses conf�rences de
presse, pour justifier les � lois � et les contraintes de la soci�t� industrielle capitaliste, est significative de 
cette tendance
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